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C H A P I T R E 1 1 1

Loi constituant en corporation la ville de
de Port Cartier et concernant Les com-

missaires d'écoles de Shelter Bay

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que Jean Lemire, médecin,
de Shelter Bay, Ovila Bijould, ren-

tier, de Shelter Bay, George Gauvin,
ingénieur forestier, de Shelter Bay, Roger
Labrie, comptable, de Shelter Bay, Alex-
ander H. Tait, gérant, de Shelter Bay,
Bernard Kelly, ingénieur, de Shelter
Bay, Jean Paul Drolet, ingénieur minier,
de Montréal, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que les travaux en voie d'exécution et
devant être effectués dans les cantons de
Babel et Leneuf et le territoire avoisinant,
dans le district électoral de Saguenay,
consistant surtout en l'érection d'un
terminus de chemin de fer et d'installa-
tions portuaires devant y être érigées
par la Quebec Cartier Mining Company,
se rapportant à l'exploitation par cette
compagnie de gisements de minerais
situés dans le comté de Saguenay, contri-
buera à la venue d'un grand nombre de
personnes dans le territoire décrit ci-
après; que la construction, l'entretien et le
fonctionnement de ces installations et
ouvrages contribuera grandement à l'é-
tablissement et au progrès des diverses
entreprises industrielles et commerciales
dans ce territoire; qu'une grande partie
dudit territoire sera subdivisé en lots à
bâtir; que des logements, des écoles et
autres bâtisses y seront érigés; que des
systèmes d'aqueduc, d'éclairage et de
drainage y seront installés et que tous les
autres services publics nécessaires à la

Préam-
bule.
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transformation dudit territoire en une
ville moderne assurant le bien-être de ses
habitants y seront établis;

Que la Quebec Cartier Mining Company
désire coopérer au développement ration-
nel du territoire et veut encourager ses
ouvriers et ses techniciens à construire leurs
propres maisons et à leur donner tout
le confort d'une ville moderne;

Que dans un secteur adjacent du canton
Babel à l'endroit appelé Shelter Bay, la
Quebec North Shore Paper a une usine,
un quai de chargement de bois de pulpe,
des installations domiciliaires et autres
pour ses employés;

Qu'il est à propos et dans l'intérêt de la
population demeurant actuellement à Shel-
ter Bay et des personnes qui seront
attirées vers ce territoire par les activités
de la Quebec Cartier Mining Company de
constituer une seule ville qui soit en
mesure de favoriser davantage le bien-
être et le progrès de la population, ;

Qu'à l'heure actuelle, aucune organisa-
tion municipale n'existe à Shelter Bay
qui est un territoire non organisé;

Qu'il est à propos d'insérer dans sa
charte certaines dispositions particulières
dérogeant à certains articles de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 233, et ses modifications), et
en éliminant et remplaçant d'autres, et
tout particulièrement durant et après la
période initiale d'organisation de la ville;

Que la constitution en ville du terri-
toire ci-après décrit est nécessaire;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé la constitution d'une ville sous le
nom de "Ville de Port Cartier" sous l'au-
torité de la Loi des cités et villes et avec
des pouvoirs supplémentaires particuliers;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande des pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de Port Cartier.

2 . La ville de Port Cartier comprend
le territoire suivant situé dans les cantons

Titre
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Territoire.
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de Babel et Leneuf dans la division élec-
torale de Saguenay:

Un territoire d'une superficie appro-
ximative de trente (30) milles et dont le
périmètre peut se décrire comme suit en
partant du coin sud-est du bloc E du can-
ton de Leneuf, établi en 1957 par l'arpen-
teur Gérard Guay (voir plan L. 50/7, con-
servé aux archives du service des arpen-
tages, ministère des terres et forêts,
Québec) et passant successivement par les
lignes et démarcations suivantes:

Vers le nord-est et le nord, la rive du
golfe Saint-Laurent jusqu'au fond de la
baie située au sud-ouest de la Pointe
Thériault; suivant une course nord, une
ligne sur une longueur de 103 chaînes;
suivant une course S. 45° O., une ligne
jusqu'à son intersection avec la ligne
sud de la concession forestière "Canton
de Leneuf numéro 1." (plan Samson,
1948); suivant une course ouest, cette
dernière ligne et son prolongement jus-
qu'à la rive gauche de la rivière Domi-
nique; suivant une course S. 52° 30' O,
une ligne jusqu'à son intersection avec la
ligne cantonale Babel/Grenier; suivant
une course sud, une ligne jusqu'à l'axe de
la rivière Vachon; vers le sud-est, ledit axe
jusqu'à l'embouchure de ladite rivière;
vers le nord-est, la rive du Golfe Saint-
Laurent jusqu'au point de départ.

Les courses plus haut mentionnées
réfèrent au méridien astronomique pas-
sant par la ligne cantonale Leneuf/Babel.

Feront aussi partie du territoire de la
ville de Port Cartier, tous les quais, môles,
hangars ou constructions quelconques
qui sont ou seront construits, ainsi que les
îles et îlets, dans le golfe Saint-Laurent,
vis-à-vis dudit territoire situés à moins de
deux mille pieds de la rive.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2,
ainsi que ceux qui se joindront à eux ou
leur succéderont ou y deviendront habi-
tants, sont constitués en corporation de
ville, sous le nom de "Ville de Port Car-
tier".

Consti-
tution.

Nom.
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4 . La ville de Port Cartier sera régie
par la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233, et ses modi-
fications), sauf les articles qui sont spécia-
lement éliminés ou remplacés par la
présente loi ou qui contiennent des dispo-
sitions incompatibles avec la présente.

5 . La ville ne comprendra qu'un seul
quartier, mais ce nombre peut être aug-
menté en suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes.

6 . Les articles 17, 18, 19, 20, 21, 23 et
24 de la Loi des cités et villes ne s'appli-
quent pas à la ville de Port Cartier.

7 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Port
Cartier, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à la date, à l'époque
et à l'endroit déterminés par le ministre
des affaires municipales. Jusqu'à ce que
le maire soit élu par le conseil et asser-
menté, cette séance sera présidée par un
membre du conseil municipal choisi parmi
les membres présents."

8 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Port
Cartier, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de six échevins élus
de la manière ci-après prescrite."

9 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de Port Cartier et les dispositions
suivantes s'appliqueront à ladite ville:

a) Les personnes suivantes, dont une
deviendra le maire et les autres les éche-
vins, savoir: Dr Jean Lemire, Ovila
Bijould, George Gauvin, Roger Labrie,
Alexander H. Tait, Bernard Kelly et
Jean Paul Drolet et leur successeur ou
successeurs, tel que prévu dans la présente
loi, formeront le conseil municipal de la
ville de Port Cartier, jusqu'à la première
séance du conseil après les premières
élections municipales devant être tenues
le premier lundi juridique de février 1964,
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et par la suite, jusqu'à l'élection de leurs
successeurs tel que déterminé dans la
présente loi, pourvu qu'ils soient citoyens
canadiens;

b) A la première séance dudit conseil
municipal, les personnes formant ledit
conseil choisiront parmi eux une per-
sonne qui remplira les fonctions de maire
jusqu'à l'assermentation de son successeur
choisi à l'élection municipale tenue en
février 1964;

c) Durant ladite période, les mem-
bres du conseil ne seront pas tenus de
résider dans les limites de la municipalité;

d) Le premier lundi juridique de fé-
vrier 1964, la première élection générale
aura lieu et le maire et six échevins seront
élus;

e) Les membres du conseil élus à cette
première élection demeureront en fonc-
tions durant les termes suivants:

i) le maire durant trois (3) ans;
ii) deux échevins durant une année;

deux autres durant deux ans et les deux
derniers durant trois ans.

Le terme de chaque membre du conseil,
y compris le maire élu à chaque élection
subséquente sera de trois ans;

f) Les échevins mentionnés au sous-
paragraphe ii du paragraphe e seront
choisis au sort par le conseil à une de ses
séances dans le mois précédant celui de la
tenue de la prochaine élection générale
et au moins vingt (20) jours avant la
date fixée pour la présentation; à défaut
de quoi, les échevins sortants seront
désignés par le ministre des affaires
municipales au moins dix (10) jours
avant la date fixée pour la presentation.

1 0 . A compter de la date des élec-
tions générales devant avoir lieu en
février 1964, l'article 48 de la Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville
de Port Cartier, par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois (3)
ans à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

1 1 . A compter de la date des élec-
tions générales devant avoir lieu en
février 1964, l'article 49 de la Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville
de Port Cartier, par le suivant:
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" 4 9 . Les échevins sont élus pour la
période de trois (3) ans tel que prévu à
l'article 173 de la Loi des cités et villes."

1 2 . L'article 50 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Port Cartier, par le suivant:

" 5 0 . Le terme de la charge de maire
expire lorsque le nouveau maire est asser-
menté; celui de chaque échevin sortant,
à l'ouverture de la première séance géné-
rale ou spéciale du conseil tenue après
l'élection de son successeur."

1 3 . L'article 51 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Port Cartier, par le suivant:

" 5 1 . Le maire exerce le droit d'inves-
tigation sur tous les départements et les
officiers de la municipalité; il soumet au
conseil tout projet qu'il croit nécessaire
ou utile, et lui communique tous rensei-
gnements et suggestions relatives à l'amé-
lioration des finances, de la police, de la
santé, de la sécurité, de la propreté, au
bien-être et au progrès de la municipalité.

Le maire a droit, en tout temps, de sus-
pendre un officier ou employé au service
de la municipalité, mais il doit, à l'oc-
casion la plus rapprochée, faire rapport de
la chose au conseil ou à la commission
ayant la surveillance immédiate de l'offi-
cier ou employé suspendu, et donner par
écrit les raisons de cette suspension."

1 4 . Les articles 56 et 61 de la Loi des
cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville de Port Cartier jusqu'au premier
lundi juridique de février 1964, et durant
ladite période les dispositions suivantes
s'appliquent à ladite ville.

"Si, durant ladite période, la charge de
maire devient vacante, ou s'il survient
une vacance dans la charge d'échevin
(l'élection d'un échevin à la charge de
maire sera considérée créer cette vacance)
le conseil municipal remplira, par résolu-
tion, la vacance à la charge de maire ou
d'échevin, selon le cas. La personne
ainsi choisie pour agir comme maire ou
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écheyin ne sera pas tenue de résider dans
les limites de la municipalité."

1 5 . Les paragraphes 2° et 4° de
l'article 60 de la Loi des cités et villes ne
s'appliqueront pas à la ville de Port
Cartier jusqu'au premier lundi juridique
de février 1964.

1 6 . L'article 63 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville de
Port Cartier jusqu'au premier lundi juri-
dique de février 1964 et durant cette
période les dispositions suivantes s'appli-
queront à ladite ville:

"Le maire et les échevins prêtent le
serment d'office durant le délai fixé par
le ministre des affaires municipales. Néan-
moins, sans préjudice des frais de procé-
dures judiciaires intentées contre lui,
le maire ou l'échevin qui a ainsi négligé de
prêter serment pendant le délai fixé peut
toujours, tant que la vacance créée par sa
négligence n'a pas été remplie, en prêtant
le serment requis, reprendre ses fonctions
et les exercer."

1 7 . L'article 108 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Port
Cartier, par le suivant:

" 1 0 8 . Le conseil doit, par résolution,
nommer un officier appelé "gérant", qui
sera l'officier exécutif de la municipalité
et aura pour fonctions de surveiller et de
diriger, sous le contrôle du conseil, les
affaires de la municipalité et les travaux
qu'elle fait exécuter; ce gérant devra être
citoyen canadien."

1 8 . Les articles 110, 111, 115, 118,
119, 120 et 121 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquent pas à la ville de
Port Cartier.

1 9 . L'article 112 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Port
Cartier, par le suivant:

" 1 1 2 . Le conseil doit, par résolution
adoptée à sa première séance régulière,
nommer le gérant pour le terme ou les
termes d'office qu'il détermine, mais ne
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devant pas dépasser le premier lundi
juridique de février 1964, et jusqu'à ce
que son successeur entre en fonction.

Après cette date, le conseil devra, de la
même manière, à sa première séance
générale, nommer le gérant qui demeurera
en fonction jusqu'à ce qu'il soit destitué
de la façon mentionnée à l'article 117 de
la Loi des cités et villes."

2 0 . Le gérant, avec l'approbation du
conseil, peut aussi nommer un assistant-
gérant qui doit assister le gérant sous la
direction et le contrôle de ce dernier et
doit, lorsque le gérant est absent, incapa-
ble ou dans l'impossibilité de remplir ses
fonctions, en remplir les devoirs, et il est
alors soumis aux mêmes obligations et
pénalités et possède les mêmes droits,
pouvoirs et privilèges que ceux qui sont
déterminés et prescrits par les règlements
à l'égard de cette charge.

Le conseil peut, par résolution, démettre
l'assistant-gérant.

2 1 . Les articles 124, 126 et 127 de la
Loi des cités et villes ne s'appliqueront
pas à la ville de Port Cartier jusqu'au
premier lundi juridique de février 1964.

22. Les articles 173, 173a et 1736 de
la Loi des cités et villes sont remplacés,
pour la ville de Port Cartier, par le sui-
vant:

" 1 7 3 . Les élections générales pour
remplacer le maire, s'il y a lieu, et les éche-
vins dont le terme d'office est expiré ont
lieu chaque année, le premier lundi juri-
dique de février conformément aux dispo-
sitions ci-incluses."

2 3 . L'article 346 de la Loi des cités
et villes ne s'applique pas à la ville de
Port Cartier jusqu'au premier lundi juri-
dique de février 1964. Durant cette
période, la disposition suivante s'applique-
ra à ladite ville:

"Le conseil s'assemble aux jours et
heures fixés par résolution du conseil."

2 4 . L'article 351 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Port
Cartier, par le suivant :
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" 3 5 1 . Si le maire refuse de convoquer
une séance spéciale quand elle est jugée
nécessaire par au moins trois membres du
conseil, ou par un membre du conseil et le
gérant, ces derniers ou le membre et le
gérant peuvent ordonner la convocation
de cette séance en en faisant une demande
par écrit, sous leurs signatures, au greffier
de la municipalité. Sur réception de
cette demande, le greffier de la municipa-
lité dresse un avis de convocation qu'il
expédie de la manière indiquée dans l'arti-
cle 350, pourvu que cette demande spéci-
fie les affaires pour lesquelles la séance est
convoquée."

2 5 . L'article suivant est ajouté, pour
la ville de Port Cartier, après l'article
352 de la Loi des cités et villes:

"352a . Le gérant doit être averti des
séances du conseil par le même avis que
celui qui est envoyé à ses membres, et
aucune séance ne peut être légalement
tenue, à moins qu'un avis n'en ait été
donné au gérant, dans tous les cas où un
membre du conseil doit en être averti.

Le fait d'assister à une séance du conseil
constitue une renonciation au droit d'avis
et remédie à tout défaut ou toute défec-
tuosité de signification d'avis à une per-
sonne qui y assiste de la sorte.

Si tous les membres du conseil et le
gérant sont présents à une assemblée
spéciale, toute affaire, spécifiée ou non
dans l'avis de convocation, peut être prise
en considération, du consentement de tous
les membres du conseil et du gérant."

2 6 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Port
Cartier, comme suit:

a) en remplaçant le paragraphe 5°,
par le suivant:

"5° Pour forcer les personnes qui em-
ploient des machines à vapeur, chaudières
à vapeur, ou qui exploitent des fabriques,
usines ou autres ateliers ou établissements,
de les munir d'appareils fumivores et
gazivores appropriés, de manière à réduire
au minimum toute nuisance provenant
de leur fonctionnement, et pour imposer
une amende allant jusqu'à cent ($100.00)
dollars pour infraction à tout règlement
adopté en vertu des dispositions du pré-
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sent paragraphe; pour prescrire que, si le
délinquant ne paye pas immédiatement
cette amende et les frais, il sera condamné
à un emprisonnement n'excédant pas
deux (2) mois, qui devra cesser si l'amende
et les frais sont payés avant l'expiration
du terme de l'emprisonnement; et pour
imposer une autre amende de cinquante
($50.00) dollars par jour pour chacun des
jours où le délinquant continue d'enfrein-
dre le règlement.";

b) en remplaçant le paragraphe 8°,
par le suivant:

"8° Pour forcer les propriétaires de ter-
rains vacants ou non de la municipalité, ou
leurs représentants ou agents, de clore ces
terrains, et pour régler le mode de cons-
truction et la hauteur des clôtures et la
nature et la qualité des matériaux qui
seront employés pour clôturer; ces dispo-
sitions peuvent s'appliquer dans toute la
ville ou à certaines parties d'icelle, selon
la décision du conseil, et peuvent différer
pour les clôtures longeant les rues d'avec
celles qui ne les longent pas."

27. L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Port
Cartier:

a) en remplaçant le paragraphe 3°a,
par le suivant:

"3°a Pour obliger toute personne em-
ployée dans un hôtel, restaurant, salon de
barbier, salon de coiffure, salon de beauté,
buanderie, taverne, et toute personne em-
ployée dans un établissement où l'on mani-
pule des produits alimentaires, entre au-
tres les épiceries, boulangeries, boucheries,
laiteries, embouteillage de liqueurs, à subir
un examen médical annuel et à fournir aux
fonctionnaires municipaux désignés à cette
fin, un certificat médical attestant qu'elle
n'est pas porteuse de germes susceptibles
de transmettre une infection.

Pour défendre à toute personne tenant
ou exploitant un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de
beauté, buanderie, taverne, ou un établis-
sement manipulant des produits alimen-
taires entre autres les épiceries, boulan-
geries, boucheries, laiteries, embouteillage
de liqueurs, de prendre ou garder à son
emploi une personne qui n'est pas munie
d'un certificat du fonctionnaire compétent
attestant qu'elle a fourni le certificat
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médical susmentionné; pour fixer les
catégories d'emplois auxquelles le règle-
ment est applicable." ;

b) en ajoutant après le paragraphe 11°a,
les paragraphes suivants:

"11°b Pour pourvoir à l'enlèvement des
vidanges par la ville. Cet enlèvement
pourra se faire dans toute la ville, ou dans
partie d'icelle seulement, suivant qu'il
sera déterminé, et le conseil de la ville
pourra passer, selon qu'il sera trouvé
être à l'avantage des habitants de la ville,
des contrats avec tout individu, société
ou corporation à cette fin, et imposer une
taxe spéciale pour payer le coût de cet
enlèvement. Le conseil aura de plus,
le pouvoir de faire faire cet enlèvement
des vidanges au moyen d'une franchise
accordée à toute personne, société ou
corporation, et ce, aux taux et conditions
et pour l'espace de temps qu'il jugera à
propos d'établir par un règlement qui
édictera cet enlèvement obligatoire dans
toute la ville, ou partie de la ville seule-
ment.

La taxe spéciale prévue ne pourra être
prélevée que sur des propriétés situées
dans les parties de la ville où ce service a
été établi;

"ll°c Pour décréter où seront placées
les poubelles ou autres réceptacles dans
lesquels sont placées les vidanges ou pour
pourvoir à ce que ces poubelles ou récep-
tacles soient enlevés et mis sous couvert
après que l'enlèvement aura été fait.";

c) en remplaçant le deuxième alinéa du
paragraphe 18°, par le suivant:

"Nonobstant les dispositions du premier
aliéna du présent paragraphe 18°, lorsqu'il
s'agit de moulins de pulpe, de moulins de
papier ou de moulins de pulpe et papier,
d'usines d'affinage du fer et de l'acier, d'u-
sines d'extraction, de raffinage et de trans-
formation, d'entreposage de minerai et/ou
d'installations de manutention, d'ateliers
et d'exploitation de chemins de fer, le
pouvoir de réglementation est limité à
l'autorisation ou à la confirmation de
l'endroit de l'établissement de ces moulins,
usines et installations, lesquels restent
cependant assujettis aux lois concernant
l'hygiène publique, et nulle personne ne
peut empêcher ou limiter l'exploitation de
ces moulins, usines, installations, exploi-
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tation et ateliers par voie d'injonction ou
d'autres procédures légales, si ces indus-
tries ont été ainsi autorisées par règlement
du conseil de la municipalité, le recours de
toute personne lésée par telle exploitation
se limitant, dans ce cas, à une réclamation
en dommages monétaires et intérêts."

2 8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Port
Cartier, comme suit:

a) en y insérant après le paragraphe
1°, le paragraphe suivant:

"1°a Pour interdire, après qu'un plan
de subdivision a été déposé, qu'il ne soit
accordé de permis de construction sur les
lots de cette subdivision avant que la rue
en front des lots où l'on veut construire
n'ait été ouverte et nivelée par le proprié-
taire de la terre subdivisée et ensuite
cédée par ce dernier à la municipalité.";

b) en ajoutant après le paragraphe 8°,
les paragraphes suivants:

"8°a Pour prescrire, selon la topogra-
phie des lieux et l'usage auquel elles sont
destinées, la manière dont les rues doivent
être tracées, la distance à conserver entre
elles et la largeur qu'elles doivent avoir;

"8°b Pour obliger le propriétaire à sou-
mettre les plans de subdivisions projetées
montrant des rues, à un officier désigné
et à obtenir un certificat d'approbation
dit "permis de lotissement";

c) en ajoutant après le paragraphe 11°,
les paragraphes suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie y compris l'enlève-
ment et le déblayement de la neige et
dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever tout véhicule sta-
tionné illégalement qui nuirait aux tra-
vaux ou opérations de la ville et au besoin
le touer ailleurs y compris à un garage,
aux frais du propriétaire qui ne pourra en
recouvrer possession que sur paiement des
frais de touage et d'entreposage qui ne
doivent pas excéder sept ($7.00) dollars.";

d) en retranchant les paragraphes 24°
et 25°.

2 9 . L'article suivant est ajouté pour
la ville de Port Cartier, après l'article
439 de la Loi des cités et villes:
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" 4 3 9 a . 1. Nonobstant toute disposi-
tion de la Loi des cités et villes, telle que
modifiée par la présente, le conseil peut,
de temps en temps, avec l'approbation
du ministre des affaires municipales,
acheter, accepter en donation ou autre-
ment acquérir aux termes et conditions
qu'il trouve opportuns toute partie ou
l'ensemble des installations municipales
érigées et fournies par la Quebec North
Shore Paper Company et la Quebec
Cartier Mining Company dans le territoire
de la ville, y compris toute telle installa-
tion municipale érigée après la date de
l'adoption de la présente loi.

2. Afin de payer l'intérêt et établir un
fond d'amortissement sur les sommes
dépensées pour l'acquisition desdites ins-
tallations municipales, le conseil peut faire
provision couvrant cet intérêt et le capital
dans la cotisation générale ou imposer une
taxe annuelle spéciale sur l'estimation de
la valeur des biens immobiliers situés dans
la ville; pourvu toutefois, qu'une taxe
spéciale puisse être imposée au gré du
conseil relativement à une partie ou à
l'ensemble du coût d'acquisition d'ins-
tallations municipales particulières sur les
personnes auxquelles profitera l'acquisition
de ces installations municipales en propor-
tion de l'étendue du front de leurs immeu-
bles ou de l'estimation de leur valeur.

3. Pour les fins de cette règlementation,
l'expression "installations municipales"
doit être interprétée comme comprenant,
sans restreindre aucunement le sens d'icel-
le, les trottoirs, les rues, l'aqueduc, les
égouts, puits publics, citernes, réservoirs,
usines d'élimination et/ou de traitement
des égouts, systèmes de distribution ou
de filtration de l'eau, bornes-fontaines,
fontaines, systèmes d'éclairage et de géné-
ration et de distribution d'énergie élec-
trique, au gaz ou autre, aéroports, instal-
lations de loisirs et autre terrain/ou ins-
tallations que le conseil peut juger à
propos d'acquérir.

4. Les emprunts devenus nécessaires
à cause de l'acquisition desdites installa-
tions municipales doivent recevoir l'auto-
risation et l'approbation conformément
aux formalités prescrites à l'article 580
et suivants de la Loi des cités et villes."
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3 0 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Port
Cartier, comme suit:

a) en y ajoutant après le paragraphe
4°, le paragraphe suivant:

"4°a Pour réglementer ou prohiber la
sollicitation dans les rues ou places pu-
bliques de la ville.";

b) en ajoutant après le paragraphe 6°,
le paragraphe suivant:

"6°a Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites
de la ville, ou toute partie d'icelle; pour
annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra faire remise d'une partie du coût
de la licence correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis.";

c) en y ajoutant après le paragraphe
9°, le paragraphe suivant:

"9°a Pour limiter le nombre des voi-
tures de louage ou d'auto-taxis de louage
qui pourront stationner à chacun des
postes d'attente qui sont ou pourraient
être établis, et pour indiquer ceux qui
pourront stationner à chacun de ces
postes; pour réglementer la gouverne et
la discipline des cochers de place et des
conducteurs d'auto-taxis de louage."

3 1 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Port
Cartier, en ajoutant après le paragraphe
1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, dé-
tritus, papiers ou bouteilles vides, cons-
titue une nuisance, et pour imposer des
amendes aux personnes qui laissent exister
telles nuisances, et pour prescrire les
mesures propres à les empêcher." .

3 2 . L'article suivant est ajouté, pour
la ville de Port Cartier, après l'article
485 de la Loi des cités et villes:

"485a. Le conseil peut ordonner, par
résolution, que le rôle d'évaluation soit
composé de fiches ou feuilles mobiles, à la
condition que sur chacune de ces fiches ou
feuilles mobiles, l'année de sa confection
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soit indiquée sous les initiales du greffier
ou du secrétaire des estimateurs.

Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles, sous les initiales du greffier ou du
secrétaire des estimateurs.

Un certificat à l'effet d'identifier lesdites
fiches ou feuilles mobiles et d'attester la
véracité des inscriptions et initiales qui
s'y trouvent devra être signé par au
moins deux des estimateurs et par le
greffier ou le secrétaire des estimateurs,
et tel certificat équivaudra à l'attestation
prévue par l'article 493."

3 3 . L'article 488 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Port Cartier, par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y
ont été faites, mais ne comprennent pas
le matériel roulant, les machineries ni leurs
accessoires placés dans les usines et servant
à leur exploitation, quel que soit le pro-
priétaire de ce matériel roulant, ces ma-
chineries et accessoires. La valeur réelle
du tout est portée au rôle d'évaluation."

3 4 . L'article 523 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Port Cartier, par le suivant:

" 5 2 3 . Le conseil peut imposer ou
prélever annuellement:

1° Sur tout fonds de marchandises ou
tous effets de commerce tenus par des
marchands ou des commerçants et exposés
en vente dans des magasins, ou gardés
dans des voûtes, entrepôts ou hangars;
sur tout clos ou dépôt de bois brut, scié
ou ouvré, et sur tout clos ou dépôt
de charbon, ou tous autres articles de
commerce gardés pour la vente, — une
taxe n'excédant pas dix (10%) pour cent du
loyer ou de la valeur annuelle de la pro-
priété occupée pour ces fins, et inscrite
au rôle d'évaluation à cet effet;

2° Sur tout locataire payant loyer dans
la municipalité, une taxe n'excédant pas



huit centins par dollar sur le montant du
loyer ou de la valeur annuelle de la pro-
priété inscrite sur le rôle d'évaluation."

3 5 . Nonobstant toutes dispositions
contraires d'une loi générale ou spéciale,
l'évaluation imposable jusqu'au 31ième
jour de décembre 1964, inclusivement,
pour les fins municipales et scolaires des
propriétés que la Quebec Cartier Mining
Company, la Cartier Railway Company
et toutes compagnies filiales ou associées
possèdent ou posséderont pour fins indus-
trielles dans les limites de la ville de Port
Cartier, sera de deux millions ($2,000,-
000.00) de dollars pour l'année 1959, de
quatre millions ($4,000,000.00) de dollars
pour l'année 1960, de six millions cinq
cent mille ($6,500,000.00) dollars pour
l'année 1961, six millions cinq cent mille
($6,500,000.00) dollars pour l'année 1962,
six millions cinq cent mille ($6,500,000.00)
dollars pour l'année 1963, et six millions
cinq cent mille ($6,500,000.00) dollars
pour l'année 1964.

3 6 . Nonobstant toutes dispositions
contraires d'une loi générale ou spéciale,
l'évaluation imposable jusqu'au 31ième
jour de décembre 1964, inclusivement,
pour les fins municipales et scolaires des
propriétés que la Quebec North Shore
Paper Company et toutes compagnies
filiales ou associées possèdent ou posséde-
ront pour fins industrielles dans les limites
de la ville de Port Cartier, sera de cinq
cent mille ($500,000.00) dollars.

3 7 . La ville de Port Cartier peut, par
règlement, imposer et prélever une taxe
spéciale n'excédant pas deux (2%) pour
cent de même nature, établie sur les
mêmes bases, avec les mêmes effets et
sujette aux mêmes exemptions, mutatis
mutandis, que la taxe actuellement en
vigueur et prévue par le chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville de Port Cartier
ou y faisant affaires qui, elle-même ou
par l'intermédiaire de toute autre, y
apporte ou fait en sorte qu'il y soit apporté
ou qu'il lui soit livré quelque bien mobi-
lier, pour consommation ou usage dans le
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territoire de ladite ville de Port Cartier,
doit immédiatement en faire rapport au
trésorier de la ville de Port Cartier, en
lui transmettant ou produisant la facture
s'il y en a, avec tout renseignement que
celui-ci pourra exiger, et, en outre, doit
payer à ladite ville, sur le prix d'achat,
la même taxe sur la consommation ou
l'usage de ce bien qui eût été payée, si
ce bien avait été acheté au même prix à
une vente en détail dans ledit territoire
de la ville de Port Cartier.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville de Port Cartier, au
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions, avec les mêmes sanc-
tions et exceptions, mutatis mutandis, que
la taxe perçue en vertu du chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements.

La ville est autorisée à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la pré-
sente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville de Port
Cartier concernant la perception de la
taxe de vente et les mêmes poursuites,
pour infraction à la présente loi, que celles
prévues à l'article 39h de la Loi du contrôle
du revenu, Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 73, telle que modifiée par la loi 14
George VI, chapitre 19.

3 8 . Les commissaires d'écoles de la
municipalité de Shelter Bay, dans le
comté de Saguenay, seront désormais
connus et désignés sous le nom de "Les
commissaires d'écoles de Port Cartier",
et le territoire de la municipalité sco-
laire sera le territoire de la ville de Port
Cartier.

39. La présente loi entrera en vigueur
le premier jour de juillet 1959, sauf l'arti-
cle 38 d'icelle qui entrera en vigueur le
jour de la sanction de la présente loi.




